Monsieur Mostafa Ramid

Ministre de la Justice

cabinet@justice.gov.ma
Fax : 00212.5.37.26.31.03

Monsieur le Ministre,

Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, je vous exprime ma vive préoccupation face à la condamnation de Wafaa Charaf et Oussama Hassan, deux militants de l’Association marocaine des droits humains (AMDH) et du mouvement des jeunes du 20 février qui ont été condamnés à des peines d’emprisonnement pour avoir dénoncé les tortures qu’ils ont subies.

Tous deux allèguent avoir été enlevés par des inconnus à l’issue de manifestations auxquelles ils ont participé, le 27 avril pour Wafaa Charaf et le 2 mai pour Oussama Hassan. 

Au lieu de diligenter des enquêtes sérieuses, indépendantes et impartiales, la justice marocaine a condamné les deux jeunes activistes des droits de l’homme pour dénonciation calomnieuse et outrage à agent, pour les punir d’avoir dénoncé les sévices qui leur ont été infligés par des individus non identifiés, vraisemblablement pour les dissuader de poursuivre leurs activités militantes. Il s’agit d’un véritable harcèlement judiciaire visant manifestement à dissuader les victimes de torture de porter plainte.

Ces sanctions, qui constituent une violation manifeste des articles 12 et 13 de la Convention contre la torture, tranchent avec la participation revendiquée du Maroc à l’initiative mondiale pour la ratification de la Convention. 

Dans ces circonstances, je vous demande :

· d’ordonner la libération immédiate de Wafaa Charaf et d’Oussama Hassan ;

· de diligenter une enquête sur l’enlèvement et la torture dont ils allèguent avoir été victimes.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.

Copies à :

Monsieur Abdelilah Hakim Bennani

Secrétaire général du ministère de la Justice

Fax : 00212.5.37.73.47.25 / sg@justice.gov.ma 

Ambassade du Maroc en France

Fax : 01.45.20.22.58 / info@amb-maroc.fr 

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.


